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CONSULTATION PUBLIQUE
ART / PROTOCOLE ENUM

CONTRIBUTION DE PROSODIE

Q1 : LES SERVICES FAVORISES PAR ENUM

· Le service téléphonique au public à partir d’un PC.

· Les services voix/données :

- CRM,

- Education,

- Renseignements divers.

· Les services nécessitant l’identification de l’appelant (si le protocole inclut, comme c’est souhaitable, la transmission du Numéro de l’appelant).

· Les services de messagerie universelle.

· Les services d’annuaires et renseignements téléphoniques (consultation et connexion automatisée dans la même cession).

Q2/3 : LE PUBLIC CONCERNE

Tous les équipés PC ou terminaux mobiles. La pénétration des services peut être rapide et l’appropriation facile pour les utilisateurs déjà familiers de la numérotation téléphonique ,sous réserve d’une simplification maximum des interfaces de connexion automatisées.

Q4 : INTERET D’UNE PHASE EXPERIMENTALE 
Elle est souhaitable pour :

· Déclencher une réflexion de tous les acteurs sur les nouveaux services ,et aussi sur ce qui est nécessaire à leur mise en œuvre.

· Apprécier les conséquences économiques possibles :

· les tarifs du service téléphonique au public,

· la micro facturation sur les réseaux Internet pour ce service (rémunération de la terminaison d’appel sur les réseaux RTC),

· les relations ISP/OBL pour cette facturation et pour l’interco. des réseaux.

· Préciser les contraintes pour les  réseaux et les ISP par rapport à la réglementation actuelle du service téléphonique au public.

· Préciser les obstacles techniques pour la QOS du service téléphonique : que faut-il faire pour obtenir une satisfaction globale de l’utilisateur (rapidité et simplicité de l’établissement d’appel, qualité de la conversation, fonctionnalité de base du service téléphonique, …) ?

Q5 : LES GOULETS D’ETRANGLEMENT POSSIBLES
· La gestion des requêtes DNS/flux téléphonique.

· La gestion des flux de données /qualité du service téléphonique : l’adoption plus ou moins rapide de nouvelles normes (IPV6 ?) par les réseaux Internet pour hiérarchiser les flux.

Q6 : PROBLEMES LIES A LA REGLEMENTATION
La réglementation du service téléphonique doit être réexaminée compte tenu des nouvelles possibilités techniques et des nouveaux acteurs intervenant dans la fourniture du service téléphonique au public.

Les aspects économiques doivent être revus : la contribution au service universel est liée à des règles comptables qui n’ont pas d’équivalent chez les ISP.

Les contraintes légales (appels d’urgence, transmission du Numéro de l’appelant, interception légales des communications,…) sont à repréciser.

D’une façon générale, les avantages acquis dans l’organisation des réseaux de téléphonie publique (continuité et universalité des services, identification de l’appelant,…) devraient servir à enrichir les fonctionnalités du monde Internet avant d’être considérées comme secondaires ou facultatifs.

Il en est ainsi par exemple de la directive européenne sur la protection de la vie privée qui doit induire certaine dispositions techniques pour continuer à être applicable.

Q 7/8/9 : LA COORDINATION ENUM/DNS
La gestion DNS de ENUM doit être subordonnée à celle de la numérotation E164.

Ainsi l’information et la mise en service d’une ressource E164 correspondent à des règles auxquelles la gestion DNS doit s’astreindre. 

Il est préférable, pour éviter les risques d’incohérence, voire de conflit, entre les gestionnaires DNS et les gestionnaires E164 de donner le rôle central à l’UIT et aux gestionnaires des plans de numérotation nationaux (ou régionaux).

Q10/11/12/13 : LE DOMAINE DE PREMIER NIVEAU (TLD)
Ni l’appellation E164, ni l’appellation ARPA ne sont aisément compréhensibles du public, à fortiori l’assemblage des 2 !

Pourquoi pas .UIT, ou .ENUM ou .TEL ?

Q14 à 17 : LES NIVEAUX DE GESTIONNAIRES DNS
TIER 0 : l’UIT.

TIER 1 : les gestionnaires des plans nationaux de numérotation.

TIER 2 : il doit résulter d’un choix national, à l’identique de celui concernant la portabilité .

La portabilité inclut (à terme) une base de données unique associant une adresse téléphonique et un opérateur télécom : le TIER 2 doit être le gestionnaire de cette base et il doit être choisi et contrôlé par les opérateurs  télécoms et tous les nouveaux acteurs. La base de données doit pouvoir être installée sur des sites « esclaves ».

